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TRAITÉ FAIT A LILLE 
le 3. Décembre 1699. en execution 
de celuy de RyfbvicK, 


Trcs-Chrccienne, &: ceux de Sa Majeftc Catho- 
lique, il a elle convenu qu’il feroie nomme des 
CommilTaircs de parc ÔC d’autre, tant pour regler 
auquel des deux Seigneurs Rois les Villes, Bourgs, 
Lieux ou Villages , ou aucuns d’iceux compris 
dans la Lifte d’exception jointe auditTraitc, de- 
vront demeurer & appartenir j que pour faire 
échange des Lieux qui peuvent eftre enclavez 
dans le Païs de la Domination de l’une & de l’aur- 
tre Couronne , & pour fixer la portion que cha- 
cun defdits Seigneurs Rois devra payer de rentes 
afFcétces fur la Généralité <les Provinces dont une 
partie eft poflèdée par Sa Majefté Trcs-Chréticn- 



3 OMME.par les Articles X.&XXiii. 
ji du Traité de Paix conclu à Rilvvick 
;|i en Hollande le zo. Septembre 1697. 


encre les Ambalfadeurs Extraordinai- 
res & Plénipotentiaires de Sa Majefté 
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ne j&l’autre par Sa Majefte Catholique , les Com- 
miflaircs nommez rerpe6tivcment de leur pâte j 
fçavoir , de la parc de Sa Majefte Trcs-Chrcticnnc, 
Meflire Dreux Louis Dugué , Chevalier, Seigneur 
de Bagnols, Confeiller en fon Confeil d’Etat, In- 
tendant en* Flandres j & Meftire Daniel François 
Voyfin , Chevalier Seigneur du Mefnil , aufti 
Confeiller en fon Confeil d’Etat : Et de la part de 
Sa Majefte Catholique, Meftire Louis Alexandre 
de Scockarc, Comte de Tirimont, Confeiller d’E- 
tat de Sadice Majefté Catholique j & Meftire Hya- 
cinthe Marie de Brouchoven, Seigneur de Spy, 
Confeiller d'Etat de Sadite Majefté , 5c Prefidenc 
en fon Grand Confeil, fe fontaftcmblcz en la Vil- 
le de Lille; & apres pluficurs Conférences tenues 
en vertu de leurs pouvoirs , font convenus des Ar- 
ticles &C conditions qui fuivent. 

article I. 

Sa Majefté Catholique fe defifte de la préten- 
tion qui avoit efté formée de fa part lors du Trai- 
te de Rifvvick , pour eftrc remife en la pofteftion 
des Villes , Bourgs , Villages 6c Lieux cy-aprés: 
Sçavoir, partie de la Boutade d’Antoing, Vefon 
BramefniljVernes Paroifle de Vvicres, Bourgeon 
Paroifle de Fontenoy , Thivccclles ( à l’exception - 
des fix cens Bonniers ou environ de Prairies com- 
pris dans l’inondation de Condé , qui font depen- 
dans des Villages d’Harchies , Préaux , Ville & 
PommcrcuiljBerniflart, Neuville ficHenfics;) la 


Ville de Loo , RoulTclaer , Mervîllc , Templemars j 
Vandevillc,Billaa,'lc Château de la Mocccraux- 
Bois avec fcs tenanccs le Bois de Nieppe, le Bois 
d’Outhulft , Agimont , Giveis S. Hilaire, Givets- 
N ôtre-Damc, Landrichamp , A viccte , Charneux, 
Flohimont,Fromelaine,Felixpret Abbaye, Gau- 
chence, Her,Hcrlct, Rancenne, Vireux-le-Val- 
rand , Hargnies , Hebbes , Ermecon fur Meufe , 
Matcignol, Romerée y compris le Territoire de 
la ManilTc, Cerfontainc, Rocqfur'Sambre,Eftrdni 
le Feron , la Roulie , Beauforc , Aumont Abbaye, 
Boufliere prés d’ Aumont ; lefquels Lieux .avoine 
cfté mentionnez dans la lifte des Rcünions , ÔC Sa 
Majeftc Catholique abandonne tous droits , ac- 
tions, &c prétentions qu elle y pouvoit avoir fans 
en rien retenir ni referver. V u ; „ 

î ■ II. • -îîf' ' 

Sa Majeftc T res- Chrétienne abandonne à Sa Ma- 
jefté Catholique la polfeftion des Villes , Bourgs, 
Villages &c Lieux cy-aprés : Sçavoir , la. Ville de 
Chievres, Maudc,Pipaix , Guiftignies dansPipaix, 
Roucourt, ÔgimontjSeigneurieul, petit Qucfnoy 
à Pottes , Grandmets ,Fremont ParoilTe' dcTlüc#» 
lain , le Breucq à Forêt , Vvafmes , Lignettes , les 
Prairies dépendantes des Villages d’^Henfies', Vil- 
le & Pommereuïl , Neuville , Harchies , Bcrnilfart, 
& Préaux qui font des Prévôté de Mons àc Châ- 
tellenie d’Ath, ( lefquellcs Prairies fc trouvent dans 
rinondacion de Condé , 6c couûftent en fix cens 
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6c quelques Bonniers 5 ) Renay , le Bourg de Vva- 
tcrvliet, V onefehe , Felaines^.Dion le Mont , Dion 
le Val, Vvinenne , Finçvaux^. Feifeheaux , Fciau- 
chc , Javeigne , Ermeton fur Bierre, Sevry , Ma-» 
houx^Lidcourt, Maifoncelle , Maifoil S. Blaife , 
Villerlies , Ricnnes , Bourfojgne la viçille, Bourr 
(oigne la neuve., VauUbr Abbaye , & les deux 
Halft icres ,Bcrféc, Tirimont,Berfillies l’Abbaye^ 
6c le Val (qus Beaumont: 6C Sa Majcllé Tres^ 
Chrétienne (c dédfîe de tous droits , adions ou 
prétentions quelle y pouvoir avoir, fans en rien 
retenir ni referver. 

, • III. 

LeRuilTcau d’Ermeton qui combe dans laMcu-t 
fe au Village d’Ermeton fur Meufè , demeurera 
commun 6c fera en cet endroit la feparation des 
Terres de France &d’Efpagnc j en forte que s’il fc 
troiivoit quelques dépendances d’Ermeton au-de- 
là dn Ruiüeau du côté de Vaulfor , elles appartien- 
dix>oc à Sa Majcftc Catholique ; ÔC tout ce qui Ce 
prouvera des dépendances dudit Village d’Erme- 
ton de l’autre côte vers Charlemonc, appartien- 
drai. Sa Majcfté Tres-Cbrécienne, 

IV. 

LésCommillâiresde SaMajcftéCacholiquc ayant 
déclaré que le Vill^c de Fepin a elle compris par 
inadvenence dans la Ihtc des Résinions , 6c que ce 
Village appardenc à Monfieur rElc(^cur de Tre. 
ves en toute Souveraineté , Sa Majefté Catholique 


n*y prétendant aucun droit de Souveraineté , ni 
autres V- 6c les Commiffaires de Sa Majefte Tres- 
Chrécienne ayant Ibutenu que Sadite Majefté a 
liir ce Viflage tous droits de Souveraineté 6c au- 
tres dont elle eft en polTcflion i cette prétention 
n’ayant pû cftrc terminée dans la prefente Confé- 
rence, elle fera réglée par les CommiH^res de Sa 
Majefté Très -Chrétienne 6c ceux de Monficur 
rBleâeur de Trêves. 

V. 

Sa Majefté Catholique cede & tranfportc dé$ 
maintenant & àtoûjours à Sa Majefté Tres-Chré* 
tienne les Villages de Roulîcs , Fier le grand , ÔC 
Fier le petit , avec leurs Territoires 6c dépendan- 
ces, 6c tous droits de polïcftion,propricté, jurif- 
diâ:ioftÿrc(rort,&Soavetaineté^tcls qu’ils ontcy 
devant appartenu à Sa Majefté Catholique. 

VI. 

Sa Majefté Tecs-Chrcticnnc fût parcillcmcnc 
toute ceflioh ÔC traniport à Sa Majefté Catholi- 
que dés maintenant ÔC à toûjours des Villages & 
lieux de Gefvry , Montigny S. Chriftophlc, Vvi- 
herics prés la Sambrc,Hanteôc Neuville furSam- 
hre, avec leurs Territoires ôcdépendanccs , ÔC tous 
ikoits de pofteftion , propriété , juiiftliélioa ,rclTort 
ÔC fouvcraincté jicels qu’ils ont cy-dcvanc appar- 
tenu a S* Majefté Trcs-Chrétieimc , fuis n«n- 
moins que la pcefeme ceiGon fifCc peéjfudioc à la 
^anchife pcctcndue par lesH^kans d’Haute. 
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’ VII.- 

La perception des droits du Domaine Sc autres 
dont Sa Majeftc Tres-Chrctiennc a joui jufqu’à 
prefent tant dans les Villages &: Lieux dcGefvry, 
Moncigny S. Chriftophle , Vviherics , Hante Ôc 
Neuville qui font cedez à Sa Majeftc Catholique; 
que dans ceux cy-deffus fpecifiez qui doivent de* 
meurcr à Sadite Majefté Catholique du nombre 
des quatre-vingt-deux compris dans la Lifte d’ex- 
ception jointe au Traité de Paix de Rifvvick, fera 
continuée au profit de Sa Majefté Tres-Chrécien- 
ne jufqu au jour de l’échange des Ratifications du 
prefent Traité : ce qui fera lors dû dcfdits droits 
fera payé à ceux qui en ont pris les Fermes 6c Ad- 
judiçations de Sa Majefté Trcs-Chréciennc,ScSa 
Majefté Catholique entrera en poireftlon immé- 
diatement après l’échange des Ratifications, & au 
plus tard huit jours apres, fans autre aétc ou for- 
malité que le prefent Traité j auquel effet feront 
envoyez tous ordres neceffaires aux Gouverneurs 
ÔC Intendans de Sa Msnefté Tres-Chrétienne , d’en 
abandoimer lapoffcftion. 

VIII. 

> Sa Majefté Catholique jouira pareillement de 
tous droits de Domaine & autres dans les Villages 
■deRoufieSjFicr le grand & Fier le petit, jufqu au 
•jour de l’échange des Ratifications duprclcntTrai- 
i ce qui en reftera lors dû fera payé à ceux qui 
en ont pris les Fermes , ou qui en ont fait la régie, 

(bit 
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foit pour Sa Majeftc Catholique ou pour les Etats 
de Haynaut, & Sa Majeftc Tres-Chretienne en- 
trera en pofteflion immédiatement apres l’échange 
des Ratifications , ôC au plus tard huit jours apres 
J(àns autre aâ:c,permiftion ou formalité que leprc- 
rcntTraité:auquel efict feront envoyez tous ordres 
neceftaircs aux Gouverneurs ôc Intendans de Sa 
Majcfté Catholique, d’en abandonner la polTcfiion. 

IX. 

Au moyen du prefent Traité , les Villages &: 
Lieux qui compofent laTerre d’Agimont,fe trou- 
vant poftedez partie par Sa Majcfté Tres-Chré- 
tienne , partie par Sa Majcfté Catholique , les ren- 
tes affedées fur cette Terre feront payées par les 
deux Seigneurs Rois àproportion de ce qu’ils pof- 
federont des Lieux qui la compofent , tels qu’ils 
font énoncez dans le Contrat de l’acquifition qui 
en a cfté faite par l’Empereur Charles-Quint en 
fera le partage des rentes qui devront eftre 
payées , re^lé fur le pied du revenu , fuivant les 
Comptes des trois dernières années qui ont pré- 
cédé l’évacuation de Charlcmont faite en l’année 
i68o. defquelles il fera compofé une année com- 
mune. X. 

Pour ce qui concerne les rentes perpétuelles & 
viagères affeétées fur la Généralité de quelques 
Provinces defquelles une partie cft poftedée par 
5a Majefté Tres-Chrétienne , & l’autre par Sa 
Majeftc Catholique , dont eft fait mention au 

B 


XXIII. Article du Traite dePaix coi^Iu àRifvicfc, 
les Commilfaircs de leurs Majeftet ayant formé 
l’état des rentes que chacune defdites Provinces- 
doit , il s’eft trouve que celle de Flandres fuivant la 
vérification qui en acté faite tantfur les Comptes, 
que fur les autres Pièces ôc Titres qui ont été icpre- 
fentez , eft chargée aimuellement de quatre cens 
quatre-vingt-trois mille trois cens dix-fept flo- 
rins neuf patars deux deniers i fçavoir , fur la Re- 
cette dite du vieil Impoft,deux cens trente ÔC ua 
mille deux cens foixante-deux florins quinze pa- 
tars un denier > fur la Recette du droit dit du 
Moulage, deux, cem mille quatre cens trois florin» 
onze patars » fur celle dite des nouveaux Fouïs , 
quarante-deux raille neuf cens foixante- quatre 
florins trois patars un denier y 6c pour les rentes 
particulières dûcs au College de Milius à Lou- 
vain, & à l’Evcque de Bruges, huit mille fix cens- 
quatre-vingt-fept florins j toutes lefquclles parties 
reviennent cnfcmble à ladite Ibm me de quatre 
cens quatre-vingt-trois mille trois cens dix-fepe 
florins neuf patars deux deniers cy-defliis dé- 
clarée , le tout raonoyc d’Elpagne de vingt pa- 
tars au florin , qui valent vingt cinq fols monoyc 
de France : Sur laquelle foinme de quatre cens 
quatre-vingt-trois mille trois cens dix-fept florins 
neuf patars deux deniers, ayant été fait deduétion 
de celle de trente-quatre mille vingt-neuf florins 
neuf patars deux deniers pour les panies cy-aprés 


n 

déclarées -, fçavoir I quatre mille florins pour pa^ 
rcHlc forninc que les Etats Generaux des Provm- 
ces-Unies contribuent annuellement pour leur 
quotte dans lefdites rentes , cinq cens quarante- 
huit florins pour les rentes rembourfées , trois cens 
trente-huit florins quinze patars deux deniers pour 
celles réputées preferites , dix-fept mille florins 

F our le droit des Barques, cinq mille florins pour 
augmentation du revenu deldiccs Barques , fix 
mille cinq cens quarante-deux florins quatorze 
patars pour le droit dit de Vateghelt, & fix cens 
florins pour le revenu des digues le long du Ca- 
nal de Gand à 'Btu^cs &c de Bruges à Oflende, 
revenant enfcmble a celle de trente- quatre mille 
vingt-neuf florins neuf patars deux deniers î il 
s*eft trouve que la fomme dont la répartition 
doit cftrc faite , efl: réduite à celle de quatre cens 
quarante-neuf mille deux cens quatre-vingt huit 
florins. 

XL 

La répartition de cette (bmme ayant efte fixée 
félon le Tranlport de ladite Province de l’année 
1631. qui fcrtde réglé pour toutes les repahitions, 
il a efle trouvé que la partie de ladite Province de 
Flandres qui refte fous la Domination d’Efpagne 
doit eftre chargée de deux cens quatre.vingt-leizc 
mille quatre cens quatre-vin^t-trois florins cinq 
patars fept deniers de rente, a raifon de foixante. 
cinq florins dix-neuf patars neuf deniers & demy 
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encctit florins, ôda partie pofTcd^cparSaMajcfté 
Trcs-Chréciennc , non compris Dunkerque qui 
n’encre point dans cette répartition , doit cftre 
chargée de cent cinquante-deux mille huit cens 
quatre florins quatoric pacars cinq deniers , à rai- 
fon de trente-quatre florins deux deniers & dcm)r 
en cent florins : Sur laquelle fomme de cent cin- 
quante-deux mille huit cens quatre florins qua- 
torze patars cinq deniers qui doit cftre payée par 
Sa Majefté Trcs-Chréciennc , déduiiant celle de 
deux cens fepcantc-fix florins fept patars onze 
deniers pour la quotte de la Ville & Châtclenie 
de Bourbourg, Graveliaes &; de Mardick dans les 
rentes créées par la Province de Flandres , dites 
des nouveaux Fouis , aufquelles ces Villes ÔcChâ- 
telenies ne doivent pas contribuer^ attendu qu’el- 
les avoient efté cedées à Sa Majefté Très- Chré- 
tienne par le Traité de Paix du 7. Novembre 1659* 
&C que l’emprunt defdites rentes , dites des nou- 
veaux Fouis , n’a efté fait que depuis ledit Trai- 
té, la quotce-parc dûcpar Sa Majefté Tres-Chré- 
tienne dans les rentes affcâxes fur la Généralité 
de la Province de Flandres , demeure fixée à la 
fomme de cent cinquante-deux mille cinq cens 
vingt-huit florins fix patars flx deniers j. 6c celle 
dûc par les Etats de Flandres demeure aufll fixée 
à deux cens quatre- vingt-feize mille fept cens cin- 
quantc-^uf florins treize patars'^ fix deniers.. 
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XII. 

Et pour ce qui concerne les rentes dûcs par la 
Province de Haynaut , il s’eft trouvé fuivant la 
vérification qui en a efié faite tant fur les Com^ 
ptes , que fut les autres Pièces & Titres qui ont 
cfté reprefcntccs , que ladite Province eft chargée 
annuellement en rentes heritieres ou perpétuel- 
les fur les Recettes dites Generale, des deux Mem- 
bres &C des Feux , de la fomme de cent foixantc 
& feize mille neuf cens quarante- quatre florins 
trois patars huit deniers , meme monoye , fur 
laquelle fomme ayant fait déduélion de douze 
cens cinquante- deux florins fix patars trois de- 
niers d’une part, pour la diminution des Vingtiè- 
mes de quelques parties de rentes qui y font lu- 
jettes î quatre mille fept cens fix florins dix pa- 
tars dix deniers àC demy d’autre part , pour la 
redudion au denier feize des rentes qui fe font 
trouvées conftituées au denier douze , douze Sc 
demy & quatorze j cent trente-cinq florins pour 
parties de rentes dont l’Etat de Haynaut jouit 
îcul , ÔC quatre-vingt-dix-neuf florins dix patars 
pour autres parties de rentes réputées prefcriccs , 
montant Icfaites fommes enfemble à celle de fix 
mille cent quatre-vingt-treize florins fept patars 
un denier & demy , la fomme dont la répartition 
doit eftre faite eft réduite à celle de cent foixantc 
& dix mille fept cens cinquante florins lèize pa- 
tars fix deniers ôc demy pour les rentes heritic- 

B iij 


r4 

rcs i ôC pour les rentes viagères fubfîftantcs , dûcs 
par la même Province , elles fc font trouvées 
monter aiinucllemencà la fomme de centfoixantc* 
fix mille vingt- crois florins cinq pacars onze de- 
niers èC demy. 

XIIL 

La répartition de ces Comme s ayant efté réglée 
Curie pied du Cahier des deux Vingtièmes im> 
poCez Cur ladite Province en 1604. donc on eÆ 
convenu de Ce Cervir pour cette répartition , n’en 
ayant point cfté trouve de plus certain , la partie 
de ladite Province qui refte fous la domination 
d’Efpagne doit eftrc chargée de cent treize mille 
quatre cens dix florins neuf patars Cept deniers 
de rentes heritieres ou perpétuelles ; èc de cent 
dix mille deux cens foixantc ôc dix florins douze 
patars de rentes viagères, à raiCon de Coixance-Hx 
florins huit patars quatre deniers ÔC demy en cent 
florins : ÔC la partie poffedée par Sa Majeftc Tres- 
Chretienne, non compris la Ville de Valencien- 
nes que l’on eft convenu de ne point comprendre 
dans la preCence répartition , doit eftre chargée 
de cinquante- Icpt mille trois cens quarante flo- 
rins fix patars onze deniers ÔC demy de rentes 
heritieres ou perpétuelles , ÔC de cinquante-cinq 
mille Cept cens cinquante-deux florins treize pa- 
tars onze deniers ôC demy de rentes viagères, à 
raiCon de trente-trois florins onze patars (cptden. 
ÔC demi en cent florins 5 Sur lefquellcs fommes 
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«îc cinquantc-fcpt mille trois cens quarante flo- 
rins fix pacars onze deniers 6c deray de rentes 
héritières , 6C cinquante-cinq mille fepe cens cin- 
quante-deux florins treize patars onze deniers &c 
Jemy de rentes viagères , qui doivent eftre payées 
par Sa Majefté Très -Chrétienne , ayant efté fait 
<lcdu£tion,fçavoirdccinq cens trente- huit florins 
dix-fept patars quatre deniers fur les rentes héri- 
tières ou perpétuelles, ÔC de quatre cens quatre- 
vingt feize florins treize patars un denier fur les 
rentes viagères, pour les quottes des Villes , Pre- 
voftez SC Châtclenies du Qt^lnoy , Avefncs , Lan- 
drecy, Condé 6c Bouchain dans les rentes créées 
depuis que chacune defditcs Places, Prevoftez ôC 
Châtclenies ont efté foumifes à l’obeïflance de Sa 
Majefté Tres-Chretienne , aufquellcs lefditcs Pla- 
ces, Prevoftez , & Châtclenies ne doivent point 
contribuer , la quotte dûë par Sa Majefté Tres- 
Chrédenne dans les rentes héritières ou perpé- 
tuelles cft demeurée fixée à cinquante-fix mille 
huit cens un florins neuf patars (cpt deniers ÔC 
demy -, 6C fa.quotte dans les rentes viagères à cin- 
quante-cinq mille deux cens cinquante-fix flo- 
rins dix deniers &C demy *, 6c la quotte duc par 
les Etats de Haynautdans les rentes heridcrcs de- 
meure aufli fixée à cent treize mille neuf cens 
quarante-neuf florins fix patars onze deniers j ôc 
dans les rentes viagères à cent dix mTIle fept cens 
foixantc-fept florins cinq patars un denier- 
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XIV, 

11 a efté convenu que les rentes affc(îlécs fur la 
Recette dite du Charbonnage , ÔC celles affcélées 
fur la Recette dite de la Navigation , ne feront 
point comprilès dans le calcul des rentes à parta- 
ger , attendu que les Etats de Haynaut en doi- 
vent demeurer feuls chargez « comme jouïfTans 
fculs des droits fur le Charbon 8c de ceux de la 
Navigation afFedlcz au payement de ces rentes. 

XV. 

Pour fatisfaire au payement de la fomme de 
cent cinquante-deux mille cinq cens vingt-huit 
florins fix patars fix deniers dûe par Sa Majefté 
Tres-Chréticnne pour fa quotee dans les rentes 
de la Province de Flandres , il aefté convenu que 
Sadite Majefté Très- Chrétienne continuera de 
payer la fomme de foixante &c neuf mille quatre 
cens vingt- neuf florins deux patars dix deniers 
ÔC demy aux Créanciers (quelle a cy-devant fait 
payer employer dans Ictat des Charges de lès 
Domaines , donc l’extrait concernant lefdites ren- 
tes , eft demeuré annexé au prefent»Traité. Plus 
die fe charge de payer onze mille cinq cens foi- 
xante èc onze florins dix-neuf patars 6c un denier 
de rentes dûës par les Etats de Flandres à des 
Créanciers Sujets de Sadite Majefté, fuivanc l’état 
qui en a efté fourni de la part de Sa Majefté Ca- 
tholique , St qui demeurera aufti annexé au pre- 
fenç Traité. Et dautant que pour remplir ladite 
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quotte de cent cinquante-deux mille cinq cens 
vingt-huit florins fix patars fix deniers il man- 
que encore la fomme de foixante & onze mille 
cinq cens vingt-fept florins quatre patars fix de- 
niers 6c demy , Sa Majeftc Très- Chrétienne en 
fera faire le payement chaque année en laMo- 
noyecy-dertus déclarée en la Ville d’Ipres , ou en 
celle de Lille , entre les mains de celuy qui fera 
pour ce prepofé par les Etats de la Province de 
Flandres j àcet effet Sadite Majeftc Tres-Chré- 
tienne en affignera le payement fur les Droits 6c 
Impofts appeliez des quatre Membres de Flandres 
dont Sadite Majefté jouît , &C fera ladite (bmme 
employée annuellement dans l’état des Charges 
de les Domaines. 

XVI. 

Et pour fatisfaire au payement de la fomme de 
cinquante-fix mille huit cens un florins neuf pa- 
tars fept deniers Sc demy d’une part , dûc par Sa 
Majeftc Tres-Chrétienne pour fa quotte dans les 
rentes héritières ou perpétuelles de la Province 
de Haynaut , & de la fomme de cinquante-cinq 
mille deux cens cinquante-fix florins dix deniers 
& demi d’autre part , pour fa quotte dans les ren- 
tes viagères, il a cfté convenu que Sadite Majeftc 
Tres-Chrétienne fe chargera de payer treize mille 
cinq cens trente-neuf florins demy denier de 
rentes heritieres ou perpétuelles , & dix-huit mille 
huit cens quarante-quatre florins cinq patars dix 
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deniers &demy de rentes viagères qui fe trouvent 
dûcs par les Etats de Haynaut à des Créanciers- 
Sujets de Sadite Majcftc , fuivant les deux états 
qui ont efte fournis de la part de Sa Majcftc Ca- 
tholique, & qui demeurent annexez au prefenc 
Traite. Et dautant que pour remplir lefditcsquot- 
tes il manque encore la foinmc de quarante- trois 
mille deux cens foixante-deux florins neuf patars 
fept deniers &C demy pour les rentes heriticres ou 
perpétuelles , 6c celle de trente-ftx mille quatre 
cens onze florins quinze patars pour les rentes 
viagères, Sa Majcftc Très- Chrétienne en fera, 
faire le payement chaque année en la monoyc cy- 
ddfus déclarée en la Ville de Maubeuge , ou en 
celle de Valenciennes entre les mains de ccluy 
qui fera pour ce prepofé par les Etats de I laynauc j 
éc à cet effet Sa Majefté Tres-Chretienne eii’aftu 
gnera le payement fur les Vingtièmes Impofts 
dont Sa Majefté joûït dans le Haynaut, fera 
ladite fomme employée annuellement dans 1 état 
des Charges de les Domaines. 

XVII. 

En faifant par Sa Majcftc Très Chrétienne le 
payement de la fomme de trente-fix mille quatre 
cens onze florins quinze patars qui doit cftre rc- 
mife aux Etats de Haynaut , ou à ccluy qui fera 
par eux prepofé pour fuppléraent de laquottc-part 
de Sadite Mijelié dans les rentes viagères, ils fe- 
ront tenus de juftificr chaque année que les Créan- 
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cicrs aufqucls Icfditcs rentes viagères font dùes & 
• dont Ictac ell demeure annexe au prefent Traite, 
feront encore vivans , ou le jour auquel ils feront 
dectdezj fera en même temps donné connoiflan. 
ce à celuy qui fera prepofe par les Etats de Hay_ 
naut des Créanciers des rentes viagères dont Sa 
Majefte Tres-Chrétienne a pris le payement à fa 
charge , qui feront dccedez , du jour d‘e leur 
décès i & à proportion que lelHites rentes viagè- 
res s’éteindront par le décès des Créanciers , l’cx- 
tinâion tournera au profit de Sadite Majefté 6C 
des Etats de Haynauc,à proportion de leurs quot- 
tes dans la totalité. 

XVIII. 

Lorfque les (bmmes qui doivent cftre payées 
par Sa Majefté Tres-Chrétienne aux Receveurs 
qui feront prepofez par les Etats de Flandres &: 
de Haynauc feront remifes chaque année entre 
les mains defdits Receveurs , ils feront tenus de 
juftifier que celle qui aura cfté payée l’année pre- 
cedente par Sa Majefté Tres-Chrétienne, auraefte 
réellement diftribuée aux Créanciers, &c que les 
Etats de Flandres Sc de Haynauc auront ^ayé leur 
quottc-parc des rentes de leur Province , a propor- 
tion de ce qu’ils en doivent ; & s’il fe trouve qu’ils 
n’ayent pas payé leur quotte-part en entier , Sadite 
Majefté retiendra pareille fomme à proportion, 
en forte que fi leldits Etats ont payé le tiers moins 
que leur quotee , Sa Majefté Tres-Chrétienne 
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pourra tenir en furfeance pareillenhent le tiers de 
ce quelle doit payer aufdics Receveurs. , 

XIX. 

Le payement des fommes cy-delTus dont Sa 
Majefté Tres-Chrccienne s’eft chargé tant envers 
les Créanciers fes Sujets , qu’à fournir par fupple- 
ment aux Etats de Flandres & de Haynaut , ou à 
ceux 'qui feront prepofez de leur part, aura cours 
- à commencer du zo. Septembre 1697. jour du Trai- 
té deRifvick, ÔC la première année échûc à pareil 
jour de l’année 1698. fera payée un mois après l’é- 
change des ratifications du prefent Traité pour 
les rentes heritieres ou perpétuelles , ÔC pour les 
rentes viagères dans le même temps , en fatisfai- 
fant à ce qui elt porté par l’Article xvii. dudit pre- 
fent Traité , 6C la fécondé année échue au vingt 
Septembre de la prefente , fera payée trois mois 
après que les Etats de Flandres ôc de Haynaut au- 
ront juftifié chacun à leur égard que la fomme 
payée par Sa Majefté Tres-Chrétienne pour la pre- 
mière année aura efté diftribuée aux Créanciers , 
& que lefdits Etats auront payé la quotte-part des 
rentes de leur Province de la memç année à pro- 
portion de ce qu’ils en doivent. 

XX. 

Au moyen de ce qui a efté règle par les Arti- 
cles precedens pour le payement des rentes dûè’s 
par la Généralité des Provinces de Flandres ÔC de 
Haynaut , il ne reftera aux Créanciers Sujets de 
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Sa Majeftc Tres-Chrctiennc aucune aôion pour 
raifon defHites rentes à la charge de Sa Majeftc 
Catholique , fes Sujets & Communautez , non plus 
qu’à ceux de Sa Majefté Catholique à la charge 
de Sa Majefté Trcs-Chréticnne &C fes Sujets , en 
forte que les aéiions demeureront abfolumenc 
éteintes de part & d’autre à cet égard. 

XXI. 


Les Commiftaires d’Efpagne ayant fortement 
inftfté àce que Sa Majefté Tres-Chrétiennefe char- 
geaft de payer fa quotte- part des arrerages des ren- 
tes qu’elle s’engage de payer tant heritieres ou per- 
pétuelles, que viagères fubfiftantes, & même des 
rentes viagères éteintes, échûs avant le Traité de 
Rifwick , &C les Commiflaires de Sa Majefté Tres- 
Chréticnne ayant foûtenu au contraire que Sadite 
Majefté n’en étoit point tenue , il a été convenu 
pour terminer toutes difficultcz , que Sa Majeftc 
Tres-Chrétienne payera lefdits arrerages du jour 
duTraitéde Rifwick feulement, & en continuera 
le payement à l’avenir, comme il eft cy-deftus ex- 
pliqué i & quant aux arrerages échûs avant ledit 
(Traité de Rifvick,il a été auftl exprelTemcnc 
convenu que les Créanciers Sujets de France n’au- 
ront pour raifon defdits arrerages, ne pourront 
exercer aucune aétion , ni faire aucunes pourfuites 
en Juftice ou autrement contre Sa Majefté Catho- 
lique , fes Provinces , Communautez ou Sujets qui 
peuvent avoir efté obligez au payement defdites 
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rentes , comme membres de la Généralité dcfditcs 
Provinces , que même Sa Ma jefte Tres-Chrétienne 
ne leur donnera aucun aide a cet egard, de quel- 
que manière ÔC en quelque temps que ce puiiTe 
être , foie de Paix ou de Guerre , quand même ils 
n’en feroient point payez , &C que leur action de- 
meureroit toûjours fans effet , 6c qu’elle ne per- 
mettra pas qu’il foit ufé à ce lujet de voye de ré- 
tention, compenfation, reprefaille, ou autres, à 
condition neanmoins que les Provinces ou Com- 
munautez de Flandres 6C de Haynaut ne payeront 
aux Créanciers Sujets de Sa Majellc C atholique 
qu’une année d’arrerages par an échue avant ou 
depuis le Traité de Ruwickj 6C s’il arrive qu’ils 
payent deux années en un an , il a été convenu ex- 
prcfTcmcnc qu’en ce cas les Etats de Flandres 6c de 
Haynaut feront auili tenus de payer aux Créan- 
ciers Sujets de Sa Majefté Très- Chrétienne une 
année à compte defdits arrerages qui leur font dûs, 
échus avant le Traité de Rilvicx: mais fî, com- 
me il a été dit cy-devant , il ne fe paye qu’une an- 
née par an aux Sujets de Sa MajcRé Catholique, 
les Sujets de Sa Majefté Tres-Chrétienne ne pour- 
ront rien prétendre de leurs arrerages échus avant 
Je Traité de Rif^icK. 

XXII. 

Ce qui eft expliqué dans l’AnicIc precedent 
n’aura pas lieu pour les deux années d’arrerages 
échues depuis le Traité de Rifvick, qui pourront 
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cftrc payées en une feule année en confequence de 
ce qui eft porte par l’Article Xix.duprcfcnt Trai- 
té i 6 C en cas qu elles fulfent payées en un an , les 
Créanciers Sujets de Sa Majcftc Très- Chrétienne 
ne pourront en confequence de ce payement pré- 
tendre detre payez par les Etats de Flandres &c 
de Haynaut d’une féconde année d’arrerages ou- 
tre celle qu’ils recevront de Saditc Majeftc Très- 
Chrétienne. 

XXIII. 

Il a efté convenu que la prétention formée tant 
par leReceveur des Confifeations pourSaMajefté 
Tres-Chrétienne en Haynaut pendant la dernière 
Guerre , que par le Sieur de Sainte-Mons Dona- * 
taire de Sadite Majeftc contre les Eftats de Hay- 
naut , 8 >c le Magiftrat de Mons , pour raifon des 
arrerages dûs à des Sujets de Sa Majefté CathoÜ- 
.que, dans le temps que la Ville & dépendances de 
Mons eftoient fous robeiïTancc de Sa Majefté Tres- 
Chrétienne, demeurera éteinte &c fans effet. 

Ainfi fait Ôcarrefté fous le bon plaifîr de Leurs 
Majeftez Tres-Chréticnne & Catholique. A Lille 
le 3. Décembre 1699. 

DUGUE' DE BAGNOLS. LE C. DE TIRIMONT. 

VOYSIN. ^ BROUCHOVEN. 







